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1. INTRODUCTION 

1.1 Dans la pratique, la protection des civils contre les restes explosifs des guerres requiert que 
soient fournis aux organisations humanitaires des détails sur l’emplacement des zones touchées 
par de tels restes, de sorte que ces organisations puissent continuer à apporter une assistance 
humanitaire et que leur tâche soit facilitée. 

1.2 S’il y a lieu de faciliter la tâche des organisations humanitaires, il ne faut pas oublier pour 
autant qu’un commandant militaire peut se heurter à des difficultés telles que des effectifs 
militaires limités, aussi s’agit-il de trouver un équilibre pratique et manifeste entre ces deux 
exigences. 

2. PROPOSITION 

2.1 L’Autralie propose de remplacer l’article 7 tel qu’il figure actuellement dans le 
document-cadre par le texte suivant: 

Toute Haute Partie contractante fait tout ce qui est en son pouvoir pour fournir des 
détails sur l’emplacement de tous les restes explosifs des guerres connus aux organisations 
humanitaires qui le lui demandent et dont elle sait qu’elles fournissent une assistance dans 
la zone où sont autorisées les opérations humanitaires. 
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